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Malgré la prévalence des troubles de santé mentale au Québec, ceux-
ci demeurent incompris lorsque des accommodements par le milieu
de travail sont nécessaires et les travailleurs souffrant d’un trouble de
santé mentale font souvent face à de la discrimination et des
stigmates. Puisque la législation n’encadre pas explicitement les
accommodements pour les troubles de santé mentale, les Cours et les
Tribunaux du Québec ont développé cette facette du droit du travail.
À cause du développement à tâtons de la jurisprudence, de
nombreuses lacunes persistent dans l’accommodement des troubles
de santé mentale par le milieu de travail, le plus important étant le
peu de considération de la perspective systémique. La perspective
systémique favorise un changement du milieu de travail au lieu d’un
accommodement simple de l’employé, afin de s’attaquer à la cause de
la discrimination plutôt que de remédier ses effets et de
responsabiliser le milieu de travail aux enjeux de santé mentale.
Également, le système judiciaire devrait prioriser les remèdes
systémiques, ultimement bénéfiques à l’employeur ainsi qu’à
l’employé malgré certaines difficultés liés à leur implémentation. Ces
changements pourraient éventuellement contribuer à une évolution
de la vision socio-culturelle de la culture de travail au Québec et
ailleurs.
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Introduction 
 

La prévalence des troubles de santé mentale est en 
augmentation selon des enquêtes nationales et internationale1. 
Ceux-ci constituent le fardeau principal sur le système de santé au 
Canada2, et il est estimé que 23% des adultes québécois auront 
souffert d’un trouble de santé mentale au courant de leur vie3. Les 
réclamations pour invalidité dû à des troubles de santé mentale 
augmentent de manière exponentielle4. Pourtant, les troubles de 
santé mentale sont encore l’objet de stigmates et de discrimination 
dans la société québécoise, et plus précisément dans les milieux 
professionnels. La mondialisation et la culture de performance 
créent une déresponsabilisation des entreprises5, qui doivent 
constamment chercher à minimiser leurs coûts pour demeurer 
compétitives. C’est pourquoi l’employeur6 préfère souvent 
renvoyer un employé handicapé que de l’accommoder7. Les 
droits des employés sont donc protégés par des mécanismes 
législatifs de réparation en cas de discrimination.  
 

Le Québec est en plein processus de modernisation du 
droit du travail en ce qui a trait à la santé8. Ce souci 
d’actualisation se fait sentir depuis plusieurs années : par 

 
1 Québec, Commission à la santé et au bien-être, État de la situation sur la santé 
mentale au Québec et réponse du système de santé et des services sociaux, 
(Québec : Bibliothèque et Archives nationales du Québec) à la p 7 [Québec, 
Commission à la santé et au bien-être]. 
2 « La santé mentale », en ligne : Fondation Douglas 
https://fondationdouglas.qc.ca/la-sante-mentale/. 
3 Québec, Commission à la santé et au bien-être aux p 7-8. 
4 Michel Brochu et Geneviève Lapointe, « Santé mentale et invalidité : droits, 
responsabilités et attentes légitimes » dans Barreau du Québec – Services de la 
formation continue, dir, Développements récents, vol 249 : Développements en 
droit du travail en éducation, Cowansville. Éditions Yvons Blais, 2007, 215 à la 
p 215.  
5 Annick Desjardins et Céline Giguère, « Santé mentale au travail : l’échec du 
droit à épouser une approche systémique » (2013) 54 :2-3 C de D p 359 à la 
p 362. 
6 Le masculin est utilisé par souci de simplification dans le texte. 
7 Desjardins et Giguère, supra note 5 à la p 362. 
8 Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité Sociale (27 octobre 2020), 
en ligne : Projet de loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail 
- Le ministre Jean Boulet dépose un projet de loi visant à réformer le régime de 
santé et de sécurité du travail 
<https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/projet-de-loi-
modernisant-le-regime-de-sante-et-de-securite-du-travail-le-ministre-jean-boulet-
depos/>. 
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exemple, la discrimination indirecte est maintenant reconnue par 
les tribunaux dans le droit du travail, et le Québec est l’une des 
seules provinces à indemniser les cas de stress chronique ou de 
lésions psychologiques autre que les chocs nerveux ou les 
désordres de stress post-traumatiques9. La première partie de cet 
essai recensera la législation applicable de nos jours en ce qui 
concerne les accommodements pour handicaps en santé mentale 
au travail et à l’emploi. La seconde partie de l’essai se penchera 
sur la manière dont la jurisprudence interprète ces droits. Il existe 
cependant des lacunes venant du fait que les accommodements 
pour les personnes souffrant de troubles de santé mentale ont été 
reconnus plus tard que dans les cas de troubles de santé physique, 
et que les lois existantes concernant la santé physique ont dû être 
appliquées à la santé mentale. La troisième partie de cet essai se 
penchera sur certains défauts structurels sur l’approche à 
l’accommodement en santé mentale. Un manquement majeur 
dans ce domaine de droit, qui constitue parallèlement une des 
réponses les plus efficaces et holistiques à cette faille, est 
l’application de l’approche systémique. La quatrième partie de 
cet essai comportera une analyse de l’absence de prise en compte 
de l’approche systémique à l’accommodement, et les effets de 
cette faute. L’approche systémique, pourtant reconnue par les 
tribunaux, est sous-utilisée dans la lutte contre la discrimination 
des personnes souffrant d’un trouble de santé mentale. Son 
potentiel transformateur pourrait contribuer à une vision et un 
traitement plus sain de la santé mentale dans le droit du travail et 
de l’emploi.  

 
Survol de la législation applicable concernant les 
accommodements en santé mentale dans le droit du 
travail et de l’emploi 
 

Les droits de l’employé ayant un trouble de santé mentale 
sont circonscrits de plusieurs manières par la législation 
québécoise. Cependant, aucun règlement ne vise directement les 
obligations de l’employeur envers le salarié en santé mentale.  
 

La Charte québécoise des droits et libertés (Charte 
québécoise) établit des droits quasi-constitutionnels, tel le droit à 

 
9 Brochu et Lapointe supra note 4 à la p 215. 
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l’égalité de l’individu10. Elle protège aussi contre la discrimination 
dans l’embauche, l’apprentissage, la durée de la période de 
probation, la formation professionnelle, la promotion, la 
mutation, le déplacement, la mise à pied, la suspension, le renvoi 
ou les conditions de travail d’une personne ainsi que dans 
l’établissement de catégories ou de classifications d’emploi11. Elle 
garantit aussi des conditions de travail justes et raisonnables, qui 
respectent la santé, la sécurité et l’intégrité physique de tout 
employé12. D’autres dispositions alimentent également les droits 
de l’employé dans ce contexte, soit :  

 
- Le droit à la sûreté, à l’intégrité et à la liberté de sa 

personne13; 
- Le droit à la sauvegarde de la dignité, à l’honneur, et à la 

réputation14; et 
- Le droit à la vie privée15. 

 
Le Code civil du Québec garantit les droits de personnalité de 

l’individu tels le droit à la vie, à l’inviolabilité et à l’intégrité de sa 
personne, au respect de son nom, de sa réputation et de sa vie 
privée16. L’employeur a également l’obligation de prendre les 
mesures appropriées à la nature du travail, afin de protéger la 
santé, la sécurité et la dignité du salarié17.  
 

La Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST) assure au 
travailleur le droit à des conditions de travail qui respectent sa 
santé, sa sécurité et son intégrité physique18, et s’applique à la 
santé mentale19. 
 

La Loi sur les normes du travail (LNT) garantit un milieu de 
travail exempt d’harcèlement psychologique et oblige 
l’employeur à prendre des mesures raisonnables pour le prévenir 
ou le faire cesser dès qu’il en prend connaissance20. Selon la LNT, 

 
10 Charte des droits et libertés de la personne, RLRQ c C-12, art 10 [Charte 
québécoise].  
11 Ibid, art 16. 
12 Ibid, art 46. 
13 Ibid, art 1. 
14 Ibid, art 4. 
15 Ibid, art 5. 
16 CcQ art 3. 
17 CcQ art 2087. 
18 Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLQL, S-2.1, art 9. 
19 Desjardins et Giguère, supra note 5 à la p 384. 
20 Loi sur les normes du travail, RLRQ c N-1.1, art 81.19 [LNT]. 
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un salarié comptant trois mois de service peut s’absenter sans 
salaire pendant au plus 26 semaines sur une période de 12 mois 
pour cause de maladie, de don d’organes ou d’accident21. Elle 
prévoit aussi qu’un employé comptant trois mois de service chez 
l’employeur peut s’absenter sans salaire pendant au plus 26 
semaines sur une période de 12 mois pour cause de maladie, de 
don d’organes ou d’accident22. Un employeur ne peut congédier 
sans cause juste et suffisante un salarié qui compte deux ans de 
service continu dans l’entreprise23. 
 

La Loi sur les accidents de travail et les maladies 
professionnelles (LATMP) régit les cas de lésion professionnelle 
(c’est-à-dire les cas où la lésion découle directement du milieu de 
travail) et leurs conséquences sur l’employé24, desquelles 
dépendent les obligations de l’employeur. Trois types de lésions 
existent selon la Loi : l’accident de travail, la maladie 
professionnelle et les rechutes, récidives et aggravations.  Depuis 
l’arrêt Caron, les accommodements sous la LATMP n’excluent pas 
la possibilité d’accommodements sous la Charte québécoise, dont 
le champ d’accommodement est plus étendu25. La LATMP 
s’applique à tout travailleur victime d’un accident du travail 
survenu au Québec ou d’une maladie professionnelle contractée 
au Québec et dont l’employeur a un établissement au Québec 
lors de l’accident ou de la maladie26, et peut s’appliquer aux 
lésions psychologiques de l’employé27. L’employeur ne peut 
également pas congédier un employé parce qu’il a été victime 
d’une lésion professionnelle ou à cause de l’exercice d’un droit 
conféré par la LATMP28, ce qui inclut les problèmes de santé 
mentale. Par exemple, un travailleur vivant un trouble de stress 

 
21 Ibid, art 79.1. 
22 Ibid, art 79.1. 
23 Ibid, art 124. 
24 Loi sur les accidents de travail et les maladies professionnelles, RLRQ C A-
2.001, art 1 [LATMP]. 
25 Québec (Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du 
travail) c Caron, 2018 CSC 3 aux  
paras 35-36 [Caron].   
26LATMP, supra note 24 à l’art 7. 
27 Kevin Horth, « La RRA psychologique : quelle est la cause déterminante? » 
dans Barreau du Québec – Services de la formation continue, dir, 
Développements récents, vol 470 : Développements en droit de la santé et de 
la sécurité au travail, Cowansville. Éditions Yvons Blais, 2018, 135 à la p 135. 
28 LATMP, supra note 24 à l’art 32. 
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post-traumatique suite à un accident de travail sera protégé par 
cette loi29.  
 

De surcroît, les employés syndiqués peuvent bénéficier de 
conventions collectives leur garantissant des droits plus 
avantageux que la législation existante (mais pas des droits moins 
avantageux que l’énonce la législation)30. Cependant, la majorité 
des employés du Québec ne sont pas syndiqués31. 
 

L’employeur a, à son tour, des droits qui lui sont conférés par 
la loi et qui créent obligations pour l’employé. Le droit le plus 
élémentaire est celui de voir le contrat de travail honoré par 
l’accomplissement de la prestation de travail de l’employé32. 
L’employeur n’a pas à garder un employé qui ne peut pas 
effectuer son travail dans son équipe. L’employeur doit aussi se 
faire aviser de l’absence de l’employé et des motifs de celle-ci le 
plus tôt possible, et est en droit de demander un document 
attestant des motifs de l’absence.33  
 

Le droit à l’employeur de faire subir un examen médical à 
l’employé, consacré dans la jurisprudence, se retrouve aussi dans 
la législation. Une réclamation sous la LATMP donne à 
l’employeur le droit de de faire évaluer l’employé par un 
professionnel de la santé indépendant34. 

 
29 Voir par ex Syndicat des travailleur(euse)s municipaux ville de Gaspé c Gaspé 
(Ville), 2018 QC SAT 69874; J C c Québec (Société de l'assurance automobile), 
2016 QC TAQ 61074. 
30 Central Okanagan School District No 23 v Renaud, [1992] 2 RCS 970, 1992 
CanLii 81 à la p 972; Parry Sound (District) Social Services Administration Board 
v. O P S E U , Local 324, 2003 SCC 42 au para 23. 
31 Camille Lanthier-Riopel, L’accommodement en milieu de travail québécois des 
personnes souffrant d’un problème de santé mentale, thèse de maîtrise en droit, 
Université d’Ottawa, 2020, p 111 [non-publié]. 
32 CcQ art 2085. 
33 LNT, supra note 29 à l’art 79.2. 
34 LATMP, supra note 24 aux art 209 à 212; Lanthier-Riopel, supra note 31 à la 
p 38.  
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Les obligations d’accommodements dans la 
jurisprudence du droit du travail  
 

Le devoir d’accommodement est parfois décrit comme une 
création jurisprudentielle de la Cour suprême du Canada (Cour 
suprême), mais qui est inhérente au droit à l’égalité de chaque 
personne35. Cette obligation été abordée par la Cour suprême 
pour la première fois en 198536. Elle permet de modifier une 
norme ou une pratique de portée universelle dans les limites du 
raisonnable, en accordant un traitement différentiel à une 
personne qui, autrement, serait pénalisée par son application 
discriminatoire37. Cela évite « que des personnes par ailleurs 
aptes ne soient injustement exclues, alors que les conditions de 
travail pourraient être adaptées sans créer de contrainte 
excessive » 38. 
  

La législation et la jurisprudence québécoises se sont 
penchées sur la question du droit à l’accommodement d’employé 
développant un handicap à la suite de la question des handicaps 
physiques. À mesure où les troubles de santé mentale sont 
devenus moins tabou dans la société québécoise, ceux-ci ont été 
inclus dans les handicaps justifiant les obligations 
d’accommodement39 – grand nombre d’entre eux sont 
aujourd’hui un handicap au même titre que les handicaps 
physiques. C’est le cas des dépressions majeures, des crises de 
panique, des syndromes anxiodépressifs, des troubles de la 
personnalité et des dépendances comme l’alcoolisme, la 
toxicomanie et le jeu compulsif40. Les tests juridiques existants ont 
donc été appliqués aux situations de santé mentale, avec 
certaines adaptations lorsque nécessaires.  
 

 
35 Sébastien Parent, « Quand l’obligation d’accommodement raisonnable vole 
au secours de la victime de harcèlement psychologique » (2017) 76 R du B 474 
à la p 478 [Parent, « Harcèlement »].  
36 Voir généralement Commission ontarienne des droits de la personne c 
Simpsons-Sears, 1985] 2 RCS 536, 1985 CanLII 18 [Simpson-Sears]. 
37 Parent, « Harcèlement », supra note 35 à la p 478.  
38 Hydro-Québec c Syndicat des employé-e-s de techniques professionnelles et 
de bureau d'Hydro-Québec, section locale 2000 (SCFP-FTQ), 2008 CSC 43 au 
para 14 [Hydro-Québec]. 
39 Québec (Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse) 
c Montréal (Ville), 2000 CSC 2 para 71 [Montréal]; Diane Pothier, « Tackling 
Disability Discrimination at Work : Towards a Systemic Approach » (2010) 4 :1 
McGill JL & Health 17 aux p 18-19. 
40 Parent, « Harcèlement », supra note 35 à la p 482. 
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Le handicap en santé mentale 
 

La notion de handicap n’est pas définie à l’article 10 de la 
Charte québécoise, qui traite de la reconnaissance du droit à 
l’égalité dans la reconnaissance et l’exercice des droits et libertés. 
C’est alors aux tribunaux d’interpréter la notion de handicap.  
 

La Cour suprême a écarté les fondements biomédicaux du 
handicap et a établi qu’un handicap n’exige pas obligatoirement 
la preuve d’une limitation physique ou d’une affection 
quelconque41. Le handicap peut être réel ou perçu, et peut résulter 
d’une limitation physique, d’une affection, d’une construction 
sociale, d’une perception de limitation ou d’une combinaison de 
tous ces facteurs42. C’est donc une évaluation circonstancielle, 
prenant en compte les facteurs socio-politiques, qui détermine 
l’existence d’un handicap43. La Cour affirme : « Ainsi, une 
personne peut n’avoir aucune limitation dans la vie courante sauf 
celles qui sont créées par le préjudice et les stéréotypes » 44. Les 
implications d’un modèle social de handicap ont des 
répercussions majeures sur un jugement de discrimination.  
 

Différents types de problèmes de santé mentale justifient 
différentes approches à l’accommodement. La doctrine distingue 
parfois ces situations cliniques en trois catégories : les maladies 
psychiatriques sévères indiscutables, les conditions mixtes 
présentant à la fois un aspect médical et administratif significatif 
et les situations administratives prépondérantes45.  
 

La première catégorie concerne les patients présentant un 
historique d’altération fonctionnelle importante, corroborée par 
des tiers (famille, collègues, supérieurs) avec présence d’éléments 
significatifs observables à l’examen psychiatrique46. Cette 
catégorie de problèmes de santé mentale, qui inclut par exemple 
la schizophrénie ou les maladies affectives bipolaires en phase 

 
41 Montréal, supra note 39 au para 77; Québec (Commission des droits de la 
personne et des droits de la jeunesse) c Boisbriand (Ville), 2000 CSC 27 au 
para 81 [Boisbriand].  
42 Boisbriand, supra note 41 au para 79. 
43 Boisbriand, supra note 41 au para 77. 
44 Ibid.  
45 Brochu et Lapointe supra note 4 à la p 216; Parent, « Harcèlement », supra 
note 35 à la p 481. 
46 Brochu et Lapointe supra note 4 à la p 217. 
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active47, est beaucoup plus difficile à accommoder par 
l’employeur de manière raisonnable.  
 

La deuxième catégorie concerne les problèmes de santé 
psychologique dus à un stress « externe » à la personne. Ces 
diagnostics incluent une composante administrative qui s’ajoute à 
la composante médicale48. Le stress, au sens le plus commun du 
terme, est la principale source de développement d’un trouble de 
santé mentale en milieu de travail49.  Les diagnostics de la 
deuxième catégorie peuvent aussi être liés à un stimulus spécifique 
présent au travail ou à un événement négatif50. Cela résulte en 
des problèmes de santé mentale tels les troubles d’adaptation, les 
dépressions situationnelles ou réactionnelles ou les trouble anxio-
dépressifs51. À cause du lien étroit entre le trouble de santé 
mentale et le milieu de travail, qui peut être malsain et qui peut 
agir comme élément déclencheur, un accommodement de la part 
de l’employeur pourrait être positif. Les situations de harcèlement 
psychologique, par exemple, se trouvent dans cette catégorie52. 
Le stresseur peut encore provenir de situations extérieures au 
travail, notamment de situations personnelles ou familiales53. 
 

Un facteur stressant aura un effet basé sur la perception 
objective que l’individu accordera à ce facteur54. La ligne entre 
une condition justifiant médicalement un arrêt de travail et un 
choix personnel de l’employé est parfois mince; il faut alors 
objectivement évaluer l’intensité des symptômes ressentis par 
l’employé55. La difficulté réside dans le fait que cet exercice en soi 
est profondément subjectif. L’employeur, qui ultimement 
appréciera la légitimité de la demande de l’employé et décidera 
des accommodements, malgré son manque probable de 
qualifications pour juger de la situation, se trouve alors dans une 
situation délicate. La demande de l’employé se trouve à la merci 
de l’employeur, qui aura comme incitatif de privilégier ses propres 
intérêts.  
 

 
47 Ibid.  
48 Brochu et Lapointe supra note 4 à la p 218. 
49 Parent, « Harcèlement », supra note 35 à la p 483. 
50 Ibid.  
51 Ibid. 
52 Parent, « Harcèlement », supra note 35 aux p 483 – 484.  
53 Brochu et Lapointe supra note 4 à la p 218. 
54 Ibid.  
55 Ibid. 
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La troisième catégorie vise les malaises et symptômes 
survenant dans un contexte de difficultés professionnelles bien 
identifiables sans cela justifie un diagnostic médical56. Les 
symptômes ne résultent donc pas en un diagnostic de trouble de 
santé mentale et ne sont pas nécessairement dus à 
l’environnement de travail. Cela inclut, par exemple, les 
problèmes relationnels, le deuil et les problèmes scolaires57. Ces 
situations de « problèmes professionnels » ne représentent un 
handicap et ne s’accompagnent pas d’une obligation 
d’accommodement. 
 

Le lien entre le handicap et la discrimination 
 

Toute forme de distinction, d’exclusion ou de préférence 
ne constitue pas nécessairement de la discrimination. Selon 
l’article 20 de la Charte québécoise, cette distinction, exclusion 
ou préférence, si elle est fondée sur les aptitudes ou qualités 
requises par un emploi ou sur le caractère d’une institution, peut 
être justifiable58.  Il faut se tourner à la jurisprudence pour 
comprendre la portée et l’interprétation de la notion de 
discrimination.  
 

Les motifs de discrimination doivent être interprétés de 
manière large et libérale par les tribunaux59, tout comme la notion 
de handicap60. Il y a discrimination basée sur le handicap si le 
demandeur peut prouver (1) une distinction, exclusion ou 
préférence, (2) que celle-ci est fondée sur un motif énuméré à 
l’article 10, soit un handicap, et (3) que celle-ci a pour effet de 
détruire ou compromettre le droit à l’exercice, en pleine égalité, 
des droits et libertés de la personne61.  
 

Les tribunaux doivent préconiser l’approche d’égalité 
réelle au lieu de celle de l’égalité formelle ou analogue pour 
s’assurer que les citoyens soient pleinement protégés contre la 
discrimination par la Charte québécoise62. Une règle qui 

 
56 Ibid. 
57 Brochu et Lapointe supra note 4 aux p 218-219. 
58 Déclaration canadienne des droits, LC 1960, c 44, art 20. 
59 Colombie-Britannique (Public Service Employee Relations Commission) c 
BCGSEU, [1999] 3 RCS 3, 1999 CanLII 652 au para 44 [Meiorin]. 
60 Montréal, supra note 39 au para 70; Boisbriand, supra note 41 au para 71. 
61 Boisbriand, supra note 41 au para 84.  
62 Béatrice Vizkelety « Les développements jurisprudentiels relatifs à l' « égalité 
réelle » en emploi : maintenant aux employeurs d'agir » dans Barreau du 
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s’applique de manière égale à tous n’est pas nécessairement 
juste. L’effet de cette règle pourrait être discriminatoire envers un 
groupe de personnes, ce qui irait à l’encontre de l’égalité réelle63.  
 

Afin de favoriser l’égalité réelle, l’employeur doit prendre 
en compte les besoins particuliers des de tous les membres de la 
société au maximum de ses capacités – c’est-à-dire sans que 
l’employeur ne subisse une contrainte excessive64. La Cour 
suprême spécifie qu’une norme elle-même doit tenir compte de la 
situation de chacun, lorsqu’il est raisonnablement possible de le 
faire65. 
 

La Cour suprême66 et le Tribunal des droits de la 
personne67 reconnaissent l’existence de différentes formes de 
discrimination. La discrimination directe est la forme la plus 
flagrante de discrimination qui a cours « lorsqu’une personne est 
soumise à un traitement différent reposant sur un motif de 
discrimination prohibé, et ce, de façon ouverte et avouée »68. La 
discrimination indirecte, plus subtile, prend place lorsqu’une règle 
ou une pratique, prima facie neutre, a un effet discriminatoire sur 
un individu ou groupe d’individus en leur imposant des 
obligations, des peines ou des conditions restrictives non imposées 
à autrui69. La discrimination systémique est « […] la somme 

 
Québec – Services de la formation continue, dir, Développements récents, vol 
405 : Le Tribunal des droits de la personne: 25 ans d'expérience en matière 
d'égalité, Cowansville. Éditions Yvons Blais, 2015, 45 à la p 49; Meiorin, supra 
note 59 au para 41. 
63 Andrews c Law Society of British Columbia, [1989] 1 RCS 143, 1989 CanLII 
2 aux p 165-167 [Andrews]. 
64 Meiorin, supra note 59 au para 41. 
65 Meiorin, supra note 59 au para 55. 
66 Meiorin, supra note 59 au para 41. 
67 « Les formes de discrimination » en ligne : Commission des droits de la 
personne et des droits de la jeunesse 
<https://www.cdpdj.qc.ca/fr/formation/accommodement/Pages/html/formes-
discrimination.html>. 
68 Paul Eid, Johanne Magloire et Michèle Turenne, « Profilage racial et 
discrimination raciale des jeunes racisés : rapport de la consultation sur le 
profilage racial et ses conséquences » (2011) à la p 13, en ligne (PDF) : 
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
<https://www.cdpdj.qc.ca/storage/app/media/publications/Profilage_rappor
t_FR.pdf>. 
69 Daniel Carpentier, « Avis sur les directives de l’assurance maladie du Québec 
en matière d’accommodement raisonnable » (2010) aux p 2-7, en ligne (PDF) : 
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
<https://www.cdpdj.qc.ca/storage/app/media/publications/Avis_RAMQ_Acc
ommodement.pdf>. 
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d'effets d'exclusion disproportionnés qui résultent de l'effet 
conjugué d'attitudes empreintes de préjugés et de stéréotypes, 
souvent inconscients, et de politiques et pratiques généralement 
adoptées sans tenir compte des caractéristiques des membres de 
groupes visés par l'interdiction de la discrimination »70. Elle peut, 
par exemple, être caractérisée par des perspectives d’embauche 
et d’avancement à un poste disproportionnellement 
désavantageuses pour les femmes, les Autochtones, les minorités 
ethniques, les minorités visibles et les personnes handicapées71. 
 

L’arrêt Meiorin met de côté l’analyse conventionnelle de 
la discrimination, où la discrimination directe et indirecte est 
interprétée comme, respectivement, la discrimination 
intentionnelle et non-intentionnelle72. La Cour affirme que celle-ci 
est inutile puisque la discrimination systémique est prédominante 
– de nos jours, un employeur exercera de la discrimination à 
travers une norme d’apparence neutre73. L’importance de la 
discrimination systémique à l’emploi est plutôt soulignée dans 
Meiorin, bien que ce ne soit pas la première occasion où la Cour 
aborde le sujet74. L’intention de l’employeur n’importe 
aucunement au Québec75. La discrimination est plutôt déterminée 
par les effets de la loi contestée sur la victime76.  
 

Les impacts disproportionnés d’une norme sur un groupe 
d’employés tombent donc sous la catégorie de discrimination 
systémique77. L’approche systémique à la discrimination se base 
sur la création de nouveaux standards dans le milieu de travail 
pour ne pas que les normes discriminatoires créées par et pour 
des travailleurs non-handicapés ne soient le statu quo78. Des 
standards alternatifs doivent être développés afin d’intégrer des 
notions d’égalité dans les normes de travail et la norme elle-même 
doit permettre de tenir compte de la situation de chacun, lorsqu’il 
est raisonnablement possible de le faire79. L’environnement de 
travail doit donc être plus inclusifs, avec une marge de manœuvre 

 
70 Gaz métropolitain inc c Commission des droits de la personne et des droits 
de la jeunesse, 2011 QCCA 1201 au para 47 [Gaz métropolitain]. 
71 « Les formes de discrimination », supra note 67. 
72 Meiorin, supra note 59 au para 49. 
73 Meiorin, supra note 59 au para 29. 
74 Andrews, supra note 63 au para 174. 
75 Meiorin, supra note 59 au para 49. 
76 Meiorin, supra note 59 au para 47. 
77 Meiorin, supra note 59 aux paras 39-42. 
78 Pothier, supra note 39 à la p 25. 
79 Meiorin, supra note 59 au para 68. 
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permettant d’envisager des accommodements80. La réparation 
étant un aspect clé des poursuites pour discrimination81, il faut 
donc que le principe de discrimination systémique détermine la 
nature même des réparations offertes82. Malheureusement, la 
Cour n’en dit pas plus sur l’approche systémique83; c’est plutôt la 
doctrine qui développera ce concept, encore peu appliqué par 
les tribunaux. Comme nous le verrons au travers de cet essai, bien 
que l’approche systémique ait été mise de l’avant par la Cour 
suprême, elle n’est pas encore couramment appliquée au 
Québec.  
 

Le droit à l’accommodement au travail dans l’optique de 
la contrainte excessive 

 
1. La contrainte excessive 

 
La contrainte excessive est la limite au devoir 

d’accommodement d’un employeur pour les handicaps. Il faut 
respectes les aptitudes, les capacités et l’apport potentiel des 
employés ayant un handicap autant qu’il est possible de le faire84. 
Ce standard, hautement individualisé, ne peut se fonder sur une 
norme législative s’il veut être efficace85. L’employeur doit faire 
preuve de flexibilité et de créativité en aménageant le poste de 
travail ou les tâches de l’employé afin de lui permettre de fournir 
sa prestation de travail, jusqu’à ce que les contraintes que créent 
cette situation soient jugées excessives86.  
 

Il n’est pas nécessaire de prouver une impossibilité 
d’accommoder l’individu afin qu’il y ait une contrainte excessive; 
l’employeur devra seulement démontrer qu’il n’aurait pu prendre 
aucune autre mesure raisonnable ou pratique pour éviter les 
conséquences négatives pour l’individu, et qu’il n’existe que des 

 
80 Pothier, supra note 39 à la p 25. 
81 Andrews, supra note 63 au para 171. 
82 Vizkelety, supra note 62 à la p 73. 
83 Pothier, supra note 39 à la p 25. 
84 Meiorin, supra note 59 au para 64. 
85 Sébastien Parent, « L’intégration de l’obligation d’accommodement 
raisonnable au régime public de la LATMP : une contrainte excessive pour le 
compromis social ? » dans Barreau du Québec – Services de la formation 
continue, dir, Développements récents, vol 440 : Développements en droit de la 
santé et de la sécurité au travail, Cowansville. Éditions Yvons Blais, 2018, 215 
à la p 230 [Parent, « LATMP »].  
86 Hydro-Québec, supra note 38 aux paras 13-16. 
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options d’accommodement déraisonnables ou irréalistes87. 
L’obligation est donc dite de moyens et non de résultats88.  De 
plus, l’obligation d’accommodement raisonnable ne doit pas 
entraîner une modification de l’essence du contrat de travail, soit 
celle de fournir un certain travail contre rémunération89.  
 

Un employeur devrait tenir compte des diverses manières 
dont il est possible de composer avec les capacités d’un individu 
afin de lui trouver une place dans l’entreprise, tout en réalisant 
l’objet légitime lié à l’emploi90. Pour cela, il devra faire preuve de 
« créativité » de « flexibilité » et de « bon sens » 91. Il devra 
chercher de façon adéquate un emploi de substitution pour 
l’employé92, si son travail ne lui convient plus et ne peut être 
convenablement modifié, et devra procéder à une évaluation 
sérieuse et individuelle des capacités et limitations réelles du 
plaignant afin de véritablement prendre compte du handicap (et 
non se tenir au handicap perçu)93. Le congédiement d’un employé 
sans l’explication du motif de congédiement (soit l’impossibilité 
d’accommodement), l’absence d’analyse individualisée, 
d’évaluation ou même d’observation de la façon dont l’employé 
effectuait son travail, l’absence d’expertise médicale, ou 
l’absence de rencontre pour discuter d’accommodements peuvent 
démontrer un manquement procédural de la part de 
l’employeur94. 
 

 
87 Conseil des Canadiens avec déficiences c VIA Rail Canada Inc, 2007 CSC 15 
au para 130; Moore c Colombie-Britannique (Éducation), 2012 CSC 61 au para 
49; Central Alberta Dairy Pool c Alberta (Human Rights Commission), [1990] 2 
RCS 489, 1990 CanLII 76 à la p 519 [Central Alberta Dairy Pool]; Caron, supra 
note 25 au para 27. 
88 Centre universitaire de santé McGill (Hôpital général de Montréal) c Syndicat 
des employés de l'Hôpital général de Montréal, 2007 CSC 4 au para 38 
[McGill].  
89 Hydro-Québec, supra note 38 au para 15. 
90 Meiorin, supra note 59 au para 64. 
91 Montréal, supra note 39 au para 26; Commission scolaire régionale de 
Chambly c Bergevin, [1994] 2 RCS 525, 1994 CanLII 102 à la p 546 
[Bergevin]. 
92 Hydro-Québec, supra note 38 au para 17. 
93 Montréal, supra note 39 aux paras 80-81; Voir par ex Commission des droits 
de la personne et des droits de la jeunesse c De Luxe Produits de Papier inc, 
2003 QC TDP 36539 aux paras 75-79 [De Luxe Produits de Papier inc]. 
94 Ibid; Lanthier-Riopel, supra note 31 à la p 90; Caron, supra note 25 au para 
29; Voir par ex Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes c Société 
canadienne des postes, 2018 CA SA 67071 aux paras 70-71 [Syndicat des 
travailleurs et travailleuses des postes]. 
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La Cour suprême dans l’arrêt Meiorin énonce une liste de 
questions permettant d’étudier l’effort d’accommodement de 
l’employeur :  

 
« a) L’employeur a-t-il cherché à trouver des 
méthodes de rechange qui n’ont pas d’effet 
discriminatoire, comme les évaluations individuelles 
en fonction d’une norme qui tient davantage 
compte de l’individu? 
 
b) Si des normes différentes ont été étudiées et 
jugées susceptibles de réaliser l’objet visé par 
l’employeur, pourquoi n’ont-elles pas été 
appliquées? 
  
c) Est-il nécessaire que tous les employés 
satisfassent à la norme unique pour que 
l’employeur puisse réaliser l’objet légitime qu’il 
vise, ou est-il possible d’établir des normes qui 
reflètent les différences et les capacités collectives 
ou individuelles? 
  
d) Y a-t-il une manière moins discriminatoire 
d’effectuer le travail tout en réalisant l’objet 
légitime de l’employeur? 
  
e) La norme est-elle bien conçue pour que le niveau 
de compétence requis soit atteint sans qu’un 
fardeau excessif ne soit imposé à ceux qui sont 
visés par la norme? 
  
f) Les autres parties qui sont tenues d’aider à la 
recherche de mesures d’accommodement possibles 
ont-elles joué leur rôle? » 95. 
 
 

2. Le processus d’accommodement 
 

Les tribunaux doivent également examiner séparément le 
processus d’accommodement, en plus de la teneur réelle de la 
norme conciliante qui a été offerte à l’employé (autrement dit, les 
raisons pour lesquelles l’employeur n’a pas offert une telle 

 
95 Meiorin, supra note 59 au para 64. 
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norme)96. En effet, la procédure d’accommodement de 
l’employeur doit respecter certains principes. L’employeur doit 
procéder à une évaluation individuelle telle que décrite plus haut 
afin de déterminer quel serait un accommodement raisonnable97. 
Celui-ci doit chercher à trouver des aménagements de la tâche qui 
n’auraient pas d’effet discriminatoire à l’égard du plaignant en se 
basant sur ses recherches, même dans les cas où peu d’options 
s’offrent à l’employeur et à l’employé.  
 

La liste de facteurs pouvant constituer une contrainte 
excessive est non-exhaustive. Ceux-ci peuvent être divisés en trois 
grandes catégories : les ressources financières ou matérielles 
(coût de l’accommodement, taille, budget et structure de 
l’entreprise, etc.), le respect des droits de la victime de la 
discrimination, de ses collègues de travail et du public (risques 
pour la santé et sécurité, dispositions de la convention collective, 
effets sur les autres employé(e)s, etc.) et le bon fonctionnement 
de l’entreprise (interchangeabilité des employé(e)s, adaptabilité 
des lieux, des équipements et du mobilier, effet sur la productivité, 
durée de l’accommodement, etc.)98. Les coûts excessifs peuvent 
donc constituer une justification raisonnable pour refuser 
l’accommodement, tout comme l’entrave indue à l’exploitation de 
l’entreprise99. Le thème des coûts excessifs est développé plus bas, 
dans la section sur l’accommodement dans les petites et moyennes 
entreprises.  
 

Les tribunaux soulignent aussi que l’obligation 
d’accommodement ne cesse pas du fait qu’une personne salariée 
soit accommodée imparfaitement100. Dans une telle situation, il 
faut continuer à chercher à accommoder l’employé de la manière 
la plus adéquate possible, sans que cela ne soit une contrainte 
excessive. Par exemple, si l’employé accepte un poste temporaire 
avec une baisse salariale, mais qu’un poste adapté à ses besoins 
et ses compétences comprenant un salaire s’approchant de son 

 
96 Meiorin, supra note 59 au para 66. 
97 Caron, supra note 25 au para 29; De Luxe Produits de Papier inc, supra note 
93 aux paras 75-79; Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes, supra 
note 94 aux paras 70-71. 
98 Lanthier-Riopel, supra note 31 à la p 55. 
99 Simpsons-Sears, supra note 36 au para 23; Voir par ex Syndicat des cols 
bleus de Ville de Laval inc et Laval (Ville de), 2001 QC SAT 59362.  
100 Syndicat des travailleuses et des travailleurs de la santé et des services 
sociaux de l’Outaouais (CSN) c Centre intégré de santé et de services sociaux 
de l’Outaouais, 2019 QC SAT 82227 au para 42 [Syndicat des travailleuses et 
des travailleurs de la santé et des services sociaux de l’Outaouais]. 



SANTÉ MENTALE AU TRAVAIL: LES MANQUEMENTS DE L’APPROCHE SYSTÉMIQUE AU 

QUÉBEC 
 

 — 21 — 

salaire préalable se libère par la suite, l’employeur devra alors 
céder le poste à l’employé pour satisfaire son devoir 
d’accommodement101. 
 

L’employeur peut congédier l’employé si celui-ci, suite à 
ses problèmes de santé mentale, demeure incapable de fournir sa 
prestation de travail dans un avenir raisonnablement prévisible 
malgré les accommodements102. Le fardeau de la preuve repose 
sur les épaules de l’employeur103. L’absentéisme, abordé 
également plus bas, est fréquemment une des raisons pour 
lesquels il est dit qu’un employé ne peut compléter sa prestation 
de travail. La Cour suprême a même récemment établi que 
l’employeur n’a pas à tolérer un absentéisme élevé de la part 
d’un employé. L’absentéisme excessif est une contrainte excessive 
en soi, sans démonstration de la pression ou des coûts que cela 
crée sur le milieu de travail104.  

 
3. L’exigence professionnelle justifiée 

 
Une exigence professionnelle justifiée est une norme 

essentielle à l’accomplissement de la prestation de travail, pour 
laquelle l’accommodement est impossible sans qu’il y ait une 
contrainte excessive105. Une approche à trois étapes est adoptée 
par la Cour suprême afin de l’identifier.  L’employeur devra 
établir, sur la prépondérance des probabilités : (1)   qu’il a 
adopté la norme dans un but rationnellement lié à l’exécution du 
travail en cause; (2)   qu’il a adopté la norme particulière en 
croyant sincèrement qu’elle était nécessaire pour réaliser ce but 
légitime lié au travail; (3)   que la norme est raisonnablement 
nécessaire pour réaliser ce but légitime lié au travail106.  Le second 
critère de « croyance sincère », équivalent à l’intention, n’est plus 
applicable dans les recours intentés en vertu de la Charte 
québécoise107.  
 

Pour prouver qu’une norme est raisonnablement 
nécessaire, il faut démontrer qu’il est impossible de composer 
avec les employés qui ont les mêmes caractéristiques que le 

 
101 Ibid. 
102 Hydro-Québec, supra note 38 au para 18. 
103 Voir par ex Duval c Elopak Canada inc, 2012 QCCRT 419 au para 120. 
104 Desjardins et Giguère, supra note 5 à la p 369. 
105 Meiorin, supra note 59 au para 54. 
106 Ibid. 
107Gaz métropolitain, supra note 70 au para 40. 
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demandeur sans que l’employeur subisse une contrainte 
excessive108. S’il est possible de trouver une solution convenable 
qui évite d’imposer la règle contestée aux membres d’un groupe, 
cette règle ne sera pas considérée comme une exigence 
professionnelle justifiée109. Toutes les mesures d’accommodement 
raisonnables doivent avoir été prises sans qu’il y ait une contrainte 
excessive, afin de pouvoir justifier l’exclusion du milieu d’emploi 
via l’exigence professionnelle justifiée110. 
 

Enfin, si l’employeur refuse la possibilité d’un 
accommodement alors que celui-ci est techniquement raisonnable, 
il devra prouver le risque excessif en matière de sécurité dans le 
milieu de travail, établir la probabilité que le risque se réalise et 
démontrer la gravité des conséquences découlant de cette 
défaillance111. Les maladies psychiatriques sévères indiscutables 
peuvent justifier ce refus d’accommodement de la part de 
l’employeur112.  
 

Il est à noter que l’employeur n’est pas seul dans son effort 
d’accommodement – l’employé a également un fardeau à 
soulever. Ce dernier doit activement collaborer à la recherche et 
à l’essai de solutions, doit fournir un certificat médical ainsi que 
toute information nécessaire à son employeur, doit soumettre à 
une évaluation médicale indépendante si l’employeur le requiert 
et doit respecter son traitement afin de bénéficier d’un 
accommodement113.   
 
  

 
108 Meiorin, supra note 59 au para 54. 
109 Meiorin, supra note 59 au para 55. 
110 Colombie-Britannique (Superintendent of Motor Vehicles) c Colombie-
Britannique (Council of Human Rights), [1999] 3 RCS 86, 1999 CanLII 646 au 
para 21 [Superintendent of Motor Vehicles]; Voir par ex Commission des droits 
de la personne et des droits de la jeunesse c Corporation d'Urgences-santé, 
2008 QCTDP 32 au para 190 [Corporation d'Urgences-santé].  
111 Superintendent of Motor Vehicles, supra note 110 au para 32; Corporation 
d'Urgences-santé, supra note 110 aux paras 194-199.  
112 Anne-Marie Laflamme et Maude Bégin-Robitaille « La santé mentale et les 
accommodements raisonnables au travail : mythe ou réalité ? » (2013) 54 :2-3 
C de D 389 à la p 397. 
113 Brochu et Lapointe supra note 4 aux p 255-256. 
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Lacunes et défauts de l’approche québécoise à 
l’accommodement  
 

Il existe de nombreuses lacunes dans l’accommodement 
des troubles de santé mentale au travail. Bien que des avancées 
juridiques aient modernisé ce domaine de droit, notamment en 
introduisant la notion de discrimination systémique, celles-ci ne 
sont pas encore systématiquement utilisées. Il existe encore des 
limites à l’accommodement en santé mentale qui n’ont pas raison 
d’être : l’absentéisme est un exemple illustrant clairement les 
barrières structurelles séparant la théorie et la pratique du droit. 
L’accommodement dans les petites et moyennes entreprises (PME) 
est aussi un enjeu primordial au Québec, mais qui n’est presque 
pas abordé par les législateurs ou par les tribunaux.  Le manque 
de considération de la situation particulière des PME, qui sont une 
part importante des employeurs de la province, est néfaste pour 
les employeurs tout comme pour les employés. L’approche 
systémique, déjà existante mais peu exploitée dans le droit 
québécois, est la manière la plus juste et la plus efficiente 
d’aborder ces questions. 
 

Étendue limitée de l’obligation d’accommodement au 
travail 

 
La jurisprudence juge d’emblée certaines solutions 

déraisonnables, sans qu’une analyse contextuelle soit appliquée 
aux faits d’un dossier. Cela a comme effet de systématiquement 
limiter l’obligation d’accommodement de l’employeur sans 
évaluation individuelle de la situation, dans un système qui prône 
pourtant l’individualisation. Un employeur n’aura pas le devoir 
d’offrir ces accommodements, même s’il aurait pu le faire en 
temps réel sans que ce soit une contrainte excessive.  
 

La Cour suprême affirme que l’employeur n’a pas 
l’obligation de modifier de façon fondamentale les conditions de 
travail mais il a l’obligation d’aménager, si cela ne lui cause pas 
une contrainte excessive, le poste de travail ou les tâches de 
l’employé pour permettre à ce dernier de fournir sa prestation de 
travail114. Des exemples de modification des conditions de travail 

 
114 Hydro-Québec, supra note 38 au para 16; Knight c Société de transport de 
l’Outaouais, 2007 TCDP 15 aux paras 80-84 [Knight] (application du Tribunal 
des droits de la personne du principe énoncé par la Cour suprême). 
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acceptables (en fonction du contexte) pourraient être l’offre 
d’horaires de travail variables, l’assouplissement de la tâche de 
l’employé, ou le déplacement du personnel au sein de l’entreprise 
permettant à l’employé de fournir sa prestation de travail115.   
 

L’employeur n’a pas à créer un poste sur mesure pour 
l’employé116. Ce type d’accommodement est automatiquement 
jugé déraisonnable, bien qu’il aurait pu, en temps réel, constituer 
une solution envisageable pour l’employeur et l’employé. La 
jurisprudence ferme entièrement la porte à un type 
d’accommodement qui aurait pu s’avérer réaliste selon la 
situation, mais qui n’a plus besoin d’être envisagé par 
l’employeur. Une analyse du contexte, dans la majorité des cas, 
révèlerait probablement que la création d’un poste est une 
mesure déraisonnable. Or, refuser cette possibilité sans 
justification isole ce type d’accommodement de manière illogique 
et arbitraire. Certains employés, comme ceux de compagnies 
disposant plus de ressources que la normes, pourraient bénéficier 
de l’élimination de cette règle. 
 

L’article 2 de la LATMP oblige également l’employeur à 
trouver un emploi « convenable » pour l’employé nécessitant un 
accommodement117. Pour respecter ces conditions, il faut, dans la 
mesure du possible, respecter les intérêts et les aptitudes du 
travailleur, permettre au travailleur d’utiliser sa capacité 
résiduelle, respecter ses limitations fonctionnelles qu’elles soient 
d’origine professionnelle ou personnelle, permettre au travailleur 
d’utiliser ses qualifications professionnelles en tenant compte de 
sa scolarité et de son expérience de travail, présenter une 
possibilité raisonnable d’embauche et éviter le danger pour la 
santé, la sécurité ou l’intégrité du travailleur étant donné sa 
lésion118. Ce principe est utile afin d’éviter qu’un employé soit 
forcé d’accepter un emploi pour lequel il est surqualifié119. Or, il 
a aussi des effets nuisibles.  

 
115 Hydro-Québec, supra note 38 au para 17. 
116 Hydro-Québec, supra note 38 au para 16; Knight, supra note 114; Voir par 
ex Regroupement des CHSLD des Trois-Rives c Laberge, 2001 QC CS 24977 
aux paras 59-60. 
117 LATMP, supra note 24 à l’art 2. 
118 Frédérique Poirier et Joanie Marchand « L’accommodement et la complexité 
des accidentés du travail – le processus et la compétence !» dans Barreau du 
Québec – Services de la formation continue, dir, Développements récents, vol 
475 : Développements en droit du travail, Cowansville. Éditions Yvons Blais, 
2007, 57 aux p 63-64; Parent, « LATMP » supra note 85 aux p 231-234. 
119 Parent, « LATMP » supra note 85 à la p 235. 
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Jusqu’à récemment, la jurisprudence québécoise permettait à un 
employeur d’affirmer qu’aucun emploi convenable n’était 
disponible afin d’accommoder l’employé120. Depuis que la Cour 
suprême a affirmé que les accommodements selon la LATMP 
n’excluent pas les accommodements sous la Charte, la notion 
d’emploi raisonnable et de contrainte excessive doivent, en 
théorie, être réconciliées121. Toutefois, ce nouveau décret n’étant 
pas encore implanté dans la pratique122, des barrières 
préalablement érigées pour circonscrire les droits de l’employé 
sont perpétuées par les tribunaux. La notion d’emploi convenable, 
au sens restrictif du terme, est encore courante. Les indemnités 
accordées sous la LATMP sont également intrinsèquement liées à 
la notion d’emploi convenable123. 
 

L’employé se heurte toujours au fait que l’employeur n’a 
pas à créer ou modifier un emploi de façon majeure124. Par 
exemple, le Tribunal administratif du travail (TAT) a considéré 
qu’un emploi dont les conditions d’exécution ont été aménagées 
spécialement par l’employeur afin de l’adapter aux contraintes 
résultant de la lésion professionnelle du travailleur, mais qui 
n’existe pas autrement sur le marché du travail, ne constitue pas 
un emploi convenable125. Bien que cela soit un accommodement 
qui, sous la Charte, aurait probablement été raisonnable, le TAT 
a jugé que cela faisait du nouvel emploi un emploi taillé sur 
mesure126. Comme souligné précédemment, il est déraisonnable 
de juger qu’un employeur ne puisse pas conserver le lien d’emploi 
avec l’employé, si l’employeur aurait pu, en réalité, accommoder 
le travailleur en lui proposant des mesures alternatives127. Ces 
limitations vont souvent à l’encontre du principe de 
proportionnalité des accommodements, basé sur les moyens de 
l’employeur.  
 

 
120 Poirier et Marchand, supra note 118 à la p 69. 
121 Poirier et Marchand, supra note 118 à la p 70; voir généralement Caron, 
supra note 25.  
122 Poirier et Marchand, supra note 118 aux p 73, 76. 
123 Parent, « LATMP » supra note 85 à la p 235; LATMP, supra note 24 à l’art 
49. 
124 Poirier et Marchand, supra note 118 aux p 71-73. 
125 Poirier et Marchand, supra note 118 à la p 74; Boucher et Coffrages Paul 
Thibault inc, 2017 QCTAT 4142 au para 51. 
126 Poirier et Marchand, supra note 118 à la p 74. 
127 Poirier et Marchand, supra note 118 à la p 75. 
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L’accommodement sous la Charte québécoise est 
également imparfait, mais moins limitatif. L’employeur n’a pas de 
garantie financière à offrir à un employé handicapé128, ce qui 
peut s’avérer désavantageux pour ce dernier. L’employeur doit 
toutefois tâcher de conférer à un salarié des avantages 
comparables à ceux dont il jouissait avant l’offre 
d’accommodement129. Une offre d’emploi ne correspondant 
manifestement pas à l’expérience ou la formation d’un employé 
peut, d’ailleurs, être interprété par le tribunal comme un indice de 
mauvaise foi130. Tel que dit précédemment, l’obligation 
d’accommodement d’un employé ne cesse pas du fait que 
l’employé soit accommodé imparfaitement131. L’employeur a le 
devoir de continuer à chercher un poste qui sera le plus adéquat 
possible132.  
 

L’exemple de l’absentéisme  
 

Les troubles de santé mentale sont une des causes 
principales de l’absence au travail, et l’environnement de travail 
a une forte influence sur les absences133. Les tribunaux québécois 
et la Cour suprême sont pourtant particulièrement rigides à ce 
sujet. Des décisions-clés s’écartent du courant jurisprudentiel 
dominant, qui prône une approche flexible et conciliatrice vis-à-
vis les handicaps de l’employé. 
 

La décision McGill crée un précédent extrêmement 
défavorable pour l’employé en ce qui concerne l’absentéisme. La 
Cour suprême détermine dans cet arrêt qu’il revient à l’employé 
de prouver qu’il peut reprendre le travail dans un délai 
raisonnable, et de trouver des accommodements lui convenant si 
ceux proposés par l’employeur sont insuffisants134.  
 

La décision Hydro-Québec, rendue par la Cour suprême 
un an plus tard, interprète la notion de contrainte excessive de 

 
128 Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 1108 c CHU de 
Québec — Université Laval, 2020 QCCA 857 au para 37. 
129 Ibid. 
130 Curateur public du Québec et Association des Juristes de l’État, 2014 QC 
SAT 75994 au para 397. 
131 Syndicat des travailleuses et des travailleurs de la santé et des services 
sociaux de l’Outaouais, supra note 100 au para 42. 
132 Ibid  
133 Desjardins et Giguère, supra note 5 à la p 361. 
134 McGill, supra note 88 au para 38. 
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manière très étroite. La Cour suprême y renverse une décision de 
la Cour d’appel, qui avait jugé qu’un employeur n’avait pas 
envisagé toutes les mesures d’accommodement raisonnable avant 
de congédier un employé135. La Cour suprême a déclaré que la 
Cour d’appel avait fait une erreur de droit en analysant 
« l’impossibilité » d’accommoder l’employé136. Or, la Cour 
d’appel avait plutôt jugé de s’il était impossible d’accommoder 
l’employé sans qu’il y ait une contrainte excessive137. Cette 
interprétation décevante du raisonnement de la Cour d’appel par 
la Cour suprême a donc permis d’éviter la question des efforts 
concrets de l’employeur concernant l’accommodement, puisque 
ce critère était, aux yeux de la Cour suprême, inapproprié.  
 

La Cour suprême poursuit en indiquant que la prestation 
de travail impossible à accomplir dans un avenir prévisible donne 
droit à l’employeur de renvoyer l’employé si s’il y a eu tentative 
d’accommodement138.  Elle ne réfute pas la conclusion de la Cour 
d’appel selon laquelle l’employeur n’aurait pas envisagé toute 
forme d’accommodement sauf contrainte excessive. D’ailleurs, la 
Cour d’appel reconnaît que des solutions avaient été offertes par 
des médecins mais ont été refusées pour des raisons 
administratives139. 
 

Il résulte donc de cette décision que l’employé ayant été 
absent aurait la responsabilité de s’adapter au milieu de travail, 
même malsain140, si de quelconques mesures d’accommodement 
ont été hasardées par l’employeur. Il s’agirait là d’une forme de 
renversement du fardeau de la preuve, où l’employeur se 
distancie des problèmes de santé mentale pouvant naître du 
milieu de travail ou pouvant être exacerbés par celui-ci141. 
 

L’absentéisme constitue donc un critère capital 
déterminant l’étendue de l’obligation d’accommodement qu’a 
l’employeur envers l’employé. Considéré comme le péché ultime, 
l’absence de l’employé justifierait le rejet de l’approche 

 

135 Syndicat des employées et employés de techniques professionnelles et de 
bureau d'Hydro-Québec, section locale 2000 (SCFP-FTQ) c Hydro-Québec, 
2006 QCCA 150 aux paras 100-102 [Hydro-Québec (QCCA)].  
136 Hydro-Québec, supra note 38 aux paras 12-15. 
137 Hydro-Québec (QCCA), supra note 135 aux paras 54-56. 
138 Hydro-Québec, supra note 38 au para 18. 
139 Hydro-Québec (QCCA), supra note 135 au para 101. 
140 Desjardins et Giguère, supra note 5 à la p 371.  
141 Desjardins et Giguère, supra note 5 à la p 371. 
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systémique pourtant favorisé par la jurisprudence, notamment 
dans l’arrêt Meiorin, et l’employeur n’aurait pas à être innovant 
ou proactif dans l’accommodement142. Les affaires Hydro-Québec 
et McGill, parues à un an d’intervalle, font de l’absentéisme le 
manquement principal à la prestation de travail normale143. Citées 
respectivement 579 fois et 690 fois au moment de cette recherche, 
elles ont le pouvoir de faire dévier la jurisprudence québécoise 
vers des tendances plus restrictives quant aux devoirs 
d’accommodements, particulièrement alarmantes quant aux 
questions de discrimination systémique. 
 

Le fardeau de l’employé, qui doit prouver qu’il est apte à 
travailler dans un avenir raisonnable, en est un lourd à porter. 
Dans un cas d’arbitrage, une fonctionnaire souffrant d'un trouble 
bipolaire fut congédiée en raison de son absentéisme excessif et 
de l'improbabilité de la complétion de la prestation de travail 
soutenue de façon régulière, et ce, même si elle était apte à 
travailler au moment de son congédiement144. Les motifs de 
congédiement n’étaient pas dus à son aptitude, mais plutôt dus à 
son dossier d’assiduité et l’analyse du médecin déterminant qu’il 
soit extrêmement peu probable qu’elle soit en mesure de fournir 
une prestation soutenue de travail de façon régulière et à temps 
complet145. 
 

Il peut être difficile pour l’employé ayant un problème de 
santé mentale de savoir à quel moment il pourra reprendre le 
travail, surtout si son état n’est pas encore stabilisé. Ce problème 
existe aussi lorsqu’un employé a un handicap physique, mais est 
moins épineux. Il est beaucoup plus facile, par exemple, de 
déterminer une date à laquelle la jambe cassée d’un employé 
sera guérie, comparativement à la fin d’une convalescence due à 
un problème de santé mentale. L’employeur peut donc être tenté 
de couper les ponts rapidement avec l’employé, sans effort réel 
d’accommodement. L’employé souffrant d’un problème de santé 
mentale a donc un désavantage indu, qui n’est pris en compte ni 
par la législation, ni par la jurisprudence. La situation individuelle 
de chaque employé handicapé devrait être prise en compte par 

 
142 Ibid. 
143 Ibid. 
144 Syndicat des professionnelles et professionnels du Québec c Québec 
(Revenu), 2011 QC SAT 29705 aux para 120-121 [Syndicat des 
professionnelles et professionnels du Québec]. 
145 Syndicat des professionnelles et professionnels du Québec, supra note 144 
aux paras 97-98. 
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l’employeur pour éviter de baser un renvoi sur une simple 
statistique146.  
 

L’absentéisme est un critère délicat en santé mentale. La 
mesure d’accommodement la plus souvent demandée est le 
maintien du lien d’emploi malgré les absences répétées147. 
Évidemment, il faut qu’il existe une limite au manquement à la 
prestation de travail qui permet à l’employeur de se séparer de 
l’employé, afin de trouver quelqu’un d’autre qui puisse mieux 
convenir au poste. Cependant, les préjugés concernant les 
problèmes de santé mentale peuvent avoir une influence 
défavorable sur la perception de l’avenir raisonnable, et 
l’approche systémique se conjugue difficilement avec la vision 
inflexible des tribunaux québécois à cet effet. 

 
L’accommodement dans les petites et moyennes 
entreprises  

 
Le devoir d’accommodement de l’employeur prend en 

compte les besoins particuliers de chaque individu. Cependant, 
les caractéristiques de chaque entreprise et les circonstances 
spécifiques de l’accommodement sont aussi des critères qui sont 
considérés lors de l’évaluation de l’accommodement ou de la 
tentative d’accommodement148. 
 

La question des coûts excessif, abordée plus haut, peut 
s’avérer particulièrement pertinente si l’employeur est une PME, 
puisque l’analyse de l’obligation d’accommodement est 
contextuelle. Ainsi, ce qui peut être parfaitement raisonnable en 
période de prospérité est susceptible d'imposer à un employeur 
un fardeau déraisonnable en période de restrictions 
budgétaires149. Les difficultés d’organisation, à moins que le 
défendeur ne prouve qu’elles soient un fardeau véritablement 
excessif, ne sont pas une contrainte excessive150. Le fardeau 
d’accommodement est aussi plus grand sur une entreprise ayant 

 
146 Anne-Marie Laflamme « Troubles mentaux et accommodement raisonnable 
au travail : les potentialités du droit québécois » (2017) 42 :2 Santé mentale au 
Québec 39 à la p 49 [Laflamme, « accommodement »]. 
147 Laflamme, « accommodement » supra note 146 à la p 48. 
148 McGill, supra note 88 au para 22. 
149 Bergevin, supra note 91 à la p 546; Savard et Québec (Gouvernement du) 
(Ministère de la Justice), 2005 QC CRT 92471 au para 51. 
150 Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes, supra note 94 au para 
101.  
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de nombreux employés effectuant un large éventail de tâches, et 
qui peut raisonnablement faire preuve d’innovation et de 
souplesse pour créer, modifier ou réorganiser des tâches afin 
d’offrir un poste adapté, que sur une PME ayant moins 
d’employés, effectuant un nombre limité de tâches et ayant plus 
de restrictions budgétaires.  
 

La prise en compte des caractéristiques d’une PME, 
notamment financières, est essentiel à la survie de l’entreprise151; 
les normes d’accommodements, autrement, peuvent vite devenir 
des siphons pour les entreprises ayant moins de latitude 
financière. Les normes législatives de santé et de sécurité du 
travail ne sont souvent pas écrites avec un souci des petites 
entreprises152, qui ne peuvent se permettre de dépenses en surplus 
pour des programmes d’accommodements.  Ce sont donc les PME 
qui, le plus souvent, n’ont pas de politiques de retour au travail153. 
 

Les PME se doivent d’être hautement compétitives dans un 
contexte de mondialisation, et exigent souvent une flexibilité 
importante de la part des employés quant aux délais de travail et 
des tâches à accomplir154. Il est donc difficile de modifier le type 
de tâches assignées à un employé lorsque l’emploi nécessite la 
polyvalence des compétences. Des recherches soulignent une 
tendance selon laquelle la taille d’une entreprise serait 
inversement proportionnelle à la durée de l’incapacité d’un 
employé155. Cela pourrait être dû, du moins en partie, à la 
pression intense que peuvent ressentir les employés, qui sont à la 
fois peu accommodés et qui subissent les attentes élevées de 
l’employeur. L’absence d’un employé, partie importante du 
rouage de l’entreprise, peut être un obstacle majeur à la 
production. La nature des relations employeur-employé, dans les 
petites entreprises, est aussi souvent très personnelle, ce qui rend 
les conflits autant plus compliqués156.  
 

Au Québec, 62,7 % des emplois se situent dans les 
entreprises de moins de 100 personnes et 28,8 % des entreprises 
de moins de 20 personnes157. Environ 75% des Québécois 

 
151 Lanthier-Riopel, supra note 31 à la p 44. 
152 Lanthier-Riopel, supra note 31 à la p 43. 
153 Ibid. 
154 Ibid à la p 44. 
155 Ibid à la p 43. 
156 Ibid à la p 45. 
157 Ibid à la p 42. 
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travaillent dans le secteur privé, où se trouve la majorité des 
petites entreprises158. Non seulement la survie d’entreprises 
individuelles est-elle affectée par l’imposition de normes sur les 
accommodements des employés, mais la survie d’un pan 
substantiel de l’économie provinciale l’est aussi. La souplesse des 
conditions d’accommodements est donc un couteau à double 
tranchant. D’un côté, elle est vitale pour les PME, qui n’ont pas 
les mêmes moyens que les grandes entreprises. Une norme non-
contextuelle pourrait avoir un effet beaucoup plus important sur 
une petite entreprise qu’une grande entreprise, tout comme elle 
pourrait ne pas être suffisante pour une entreprise à très grande 
échelle. Il faut garder en tête, par ailleurs, que la majorité des 
québécois travaillent dans des PME, et qu’une condition 
appliquée aux PME aurait un impact indirect sur les employés. Par 
exemple, si les programmes de retour à l’emploi et d’évaluation 
des accommodements devenaient plus strictes pour les PME, des 
coupures de budget pourraient s’en suivre, visant les employés 
ayant les moins bons rendements (donc, les employés nécessitant 
des accommodements).  
 

D’un autre côté, l’accommodement des employés dans 
une PME peut facilement s’avérer trop modeste pour les besoins 
réels des travailleurs. Des critères d’accommodement trop 
relâchés peuvent être dissuasifs pour les employeurs, qui ne 
chercheront pas à accommoder les employés outre le strict 
minimum légal. Les programmes d’accommodements peuvent 
rendre l’entreprise plus performante, en lui permettant de retenir 
des employés formés et qualifiés pour de plus longues durées159 
et en maximisant la performance des employés par un milieu de 
travail adapté. Des conflits judiciaires pourraient même être 
évités. À long terme, une entreprise au fonctionnement sain 
rencontrera moins d’obstacles et minimisera les pertes. 
 
  

 
158 Ibid. 
159 Ibid à la p 43. 
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Analyse de l’approche systémique à 
l’accommodement en droit du travail 
 

La plus grande faille de l’accommodement de personnes 
souffrants de troubles de santé mental est, sans doute, le manque 
d’importance accordée à l’approche systémique. Bien que la 
Cour suprême ait souligné l’importance de la discrimination 
systémique dans l’arrêt Meiorin160, cette approche est rarement 
considérée161.  Même dans l’arrêt Meiorin, la Cour ne l’a pas 
prise en compte de manière constante, tout au long de l’analyse, 
et cette approche a peu été développée par la Cour depuis162. La 
prise en compte perspective systémique a été déclarée importante 
dans les jugements et les recours, sans qu’elle soit par la suite 
implémentée de manière efficace. Dans certains cas, des 
ordonnances ont respecté la nature systémique d’un problème de 
discrimination lors des recours163 mais celles-ci sont souvent 
annulées en appel164. L’employeur a aussi une grande discrétion 
dans la mise en place de ces recours, ce qui peut être profitable 
pour celui-ci mais désavantageux pour l’employé165. Malgré les 
tendances libérales de la Cour, l’approche individualisée à 
l’accommodement sans égards aux enjeux systémiques est encore 
prédominante et valide indirectement le statu quo permettant la 
discrimination166. Les solutions judiciaires idéales devraient 
s’attaquer à la cause de la discrimination plutôt que de remédier 
ses effets.  
 

Encore aujourd’hui, le système juridique fonctionne de 
manière à ce que le processus d’accommodement pénalise 
l’employé handicapé qui tente de revendiquer ses droits. Celui-ci 
est socialement aliéné et est vu comme un boulet pour 
l’employeur167. Il est courant que l’accommodement d’un employé 
handicapé soit vu comme un avantage injuste, au lieu d’être perçu 
comme un droit légitime de l’employé168. De plus, l’employé doit 
assumer le fardeau de la preuve quant au besoin à 

 
160 Meiorin, supra note 59 au para 39. 
161 Pothier, supra note 39 à la p 25; Vizkelety, supra note 62 à la p 82. 
162 Pothier, supra note 39 à la p 27. 
163 Vizkelety, supra note 62 aux p 77-79. 
164 Vizkelety, supra note 62 à la p 83. 
165 Vizkelety, supra note 62 aux p 82-83. 
166 Vizkelety, supra note 62 à la p 81. 
167 Laflamme et Robitaille, supra note 112 à la p 393. 
168 Parent, « Harcèlement », supra note 35 à la p 485. 
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l’accommodement169, tout comme il doit prouver qu’il peut 
reprendre le travail dans un délai raisonnable, qu’il pourra 
compléter une prestation de travail « normale »170 ou qu’un 
accommodement est inapproprié171. Surtout, l’accommodement 
tel qu’appliqué aujourd’hui force l’employé à s’adapter à son 
environnement, même si celui-ci est nocif ou inadéquat. Au lieu de 
viser le cœur du problème et d’adapter l’environnement à 
l’employé (ce qui peut s’avérer bénéfique pour d’autres employés 
aussi) ou de revoir des règles inappropriées qui maintiennent la 
discrimination systémique, c’est à l’employé – la victime – de 
s’acclimater.  
 

L’approche systémique anticipe l’accommodement en 
offrant à l’employé le plus de flexibilité possible dès 
l’embauche172. Cela ne veut pas dire que le caractère raisonnable 
des accommodements n’est plus considéré et que l’employeur doit 
accommoder tous types de handicap sans se soucier des coûts. Le 
statut quo en vigueur est remis en question afin de créer un 
environnement plus propice à l’accommodement. Par exemple, si 
une règle du milieu de travail est que l’emploi doit être fait 
debout, il faut considérer la raison d’être de cette règle. Si celle-
ci n’est pas une exigence professionnelle justifiée, alors il faudra 
l’éliminer afin de prévenir la discrimination, et permettre à 
l’employé de choisir s’il préfère travailler debout ou assis173. Cette 
approche peut facilement être transposée aux cas concernant la 
santé mentale, par exemple, lorsque le travail peut être accompli 
à distance plutôt que sur les lieus d’emploi afin d’offrir plus de 
souplesse aux employés.  
 

Les normes concernant l’absentéisme sont un exemple de 
normes devant être réévaluées. Elles doivent être vues à la 
lumière de l’exigence professionnelle justifiée, ce qui n’est 
manifestement pas le cas174– la norme existante est une norme 
arbitraire qui touche de manière disproportionnée les personnes 
handicapées et qui nourrit la discrimination systémique175. 
L’absentéisme, pourtant, peut être un des symptômes d’un milieu 
de travail inadapté. Si l’employeur ne modifie pas le milieu de 

 
169 Brochu et Lapointe supra note 4 à la p 255. 
170 Desjardins et Giguère, supra note 5 aux p 369, 371. 
171 Lanthier-Riopel, supra note 31 à la p 52. 
172 Pothier, supra note 39 à la p 27. 
173 Pothier, supra note 39 à la 26. 
174 Pothier, supra note 39 à la p 32. 
175 Ibid; Desjardins et Giguère, supra note 5 à la p 371. 
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travail et que celui-ci exacerbe le trouble de santé mentale, il 
suffira que ce dernier tolère quelques absences d’un employé 
pour pouvoir le congédier176 alors qu’aucune nouvelle mesure ne 
permettrait de maximiser les chances qu’a l’employé de 
reprendre sa prestation de travail. L’idée de la prestation 
« normale » est elle-même trop rigide, si de simples adaptations 
sont parfois suffisantes pour éviter des inconvénients à 
l’employeur et l’employé177. Annick Desjardins et Céline Giguère 
écrivent qu’il « est paradoxal que les personnes salariées soient 
considérées comme ayant une obligation de fournir une prestation 
régulière, continue et sans interruption, mais que les employeurs 
n’aient pas de semblable obligation de stabiliser la relation 
d’emploi qu’ils peuvent entretenir avec les personnes à statut 
précaire, d’autant plus que l’instabilité est un facteur de risque 
reconnu en matière de santé mentale (…) »178. 
 

La discrimination systémique doit également être anticipée 
au moment de la création du milieu de travail, afin de concevoir 
un milieu aussi inclusif que possible. Il sera moins coûteux pour 
l’employeur d’adopter un fonctionnement d’entreprise inclusif dès 
la création du milieu de travail que de devoir restructurer celui-ci 
plus tard179. En effet, la prévention est le meilleur contrepoids à la 
discrimination systémique. Néanmoins, cette méthode est 
largement ignorée, et ce, surtout dans les PME180.  
 

Le régime québécois possède déjà des outils législatifs 
ressortant de la prévention des risques attachés aux troubles de 
santé physique, qui peuvent être appliqués aux troubles de santé 
mentale181. Ceux-ci ne sont pas toujours au goût du jour – par 
exemple, le Québec se démarque des autres provinces 
canadiennes par l’application restreinte de mesures législatives 
de prévention en santé et en sécurité au travail182. Ces mesures 
visent néanmoins la protection de la santé physique, et peuvent 
être réactualisées et transposées à la santé mentale au travail afin 

 
176 Desjardins et Giguère, supra note 5 à la p 372. 
177 Desjardins et Giguère, supra note 5 à la p 374. 
178 Ibid. 
179 Pothier, supra note 39 à la p 26. 
180 Lanthier-Riopel, supra note 31 aux p 43, 56. 
181 Desjardins et Giguère, supra note 5 à la p 387. 
182 Anne-Marie Laflamme, « La protection de la santé mentale : une question de 
santé et de sécurité au travail ? » dans Barreau du Québec – Services de la 
formation continue, dir, Développements récents, vol 284 : Développements en 
droit du travail en éducation, Cowansville. Éditions Yvons Blais, 2008, 109 à la 
p 114 [Laflamme, « protection »]. 
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de mieux protéger droits des employés. L’approche systémique, 
déjà acceptée par les tribunaux québécois, doit être appliquée 
de manière plus rigoureuse au moment des recours. La doctrine 
portant sur les meilleurs pratiques de retour au travail pour un 
employé handicapé préconise aussi l’adoption de politiques de 
promotion de la santé mentale et de prévention dans les milieux 
de travail183.  
 

Il est impératif, pour atteindre ces objectifs, que notre 
vision socio-culturelle de la santé mentale change. Bien que les 
troubles de santé mentale soient communs et que les avancées 
scientifiques les aient largement démystifiés, la stigmatisation est 
tissée dans nos interactions sociales. Elle est aussi intégrée dans 
les mœurs professionnelles, comme par exemple dans les 
politiques d’un milieu de travail, dans le processus d’embauche 
ou dans les normes qui sont jugées acceptables du fait qu’elles 
ont toujours existé184. Une culture organisationnelle peut régner, 
favorisant les personnes se conformant à ces normes et excluant 
les autres185. 
 

Les préjugés persistent et empêche l’intégration 
harmonieuse des personnes en souffrant dans leur milieu de 
travail186. Selon l’Agence canadienne pour la santé mentale, plus 
de la moitié des personnes ayant un trouble de santé mentale 
croient qu’elles sont victimes de discrimination pour ce motif, et la 
majorité de ces personnes affirment que la stigmatisation a un 
impact émotif plus grand que leurs symptômes187. Les troubles de 
santé mentale sont souvent vus comme un justificatif pour un 
comportement déplorable188, et les accommodements sont vus 
comme un avantage injuste accordé à un travailleur189. La Cour 
suprême a reconnu les effets insaisissables et la nature insidieuse 
de ces attitudes négatives190 : elles peuvent diminuer les chances 
d’embauche d’une personne souffrant d’un trouble de santé 
mentale191, peuvent contribuer à un climat de travail toxique et 
peuvent être un obstacle à la réinsertion de la personne dans son 

 
183 Lanthier-Riopel, supra note 31 aux p 31, 101. 
184 Vizkelety, supra note 62 aux p 52, 53; Pothier, supra note 39 à la 26. 
185 Vizkelety, supra note 62 à la p 67. 
186 Laflamme et Robitaille, supra note 112 aux p 392-393; Parent, 
« Harcèlement », supra note 35 à la p 485. 
187 Laflamme et Robitaille, supra note 112 aux p 392- 393. 
188 Laflamme et Robitaille, supra note 112 aux p 393. 
189 Parent, « Harcèlement », supra note 35 à la p 485. 
190 Vizkelety, supra note 62 à la p 52. 
191 Laflamme et Robitaille, supra note 112 à la p 393. 
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milieu de travail. La Cour suprême a affirmé, dans un passage 
désormais célèbre :  
 

« Le travail est l'un des aspects les plus 
fondamentaux de la vie d'une personne, un moyen 
de subvenir à ses besoins financiers et, ce qui est 
tout aussi important, de jouer un rôle utile dans la 
société. L'emploi est une composante essentielle du 
sens de l'identité d'une personne, de sa valorisation 
et de son bien-être sur le plan émotionnel. C'est 
pourquoi, les conditions dans lesquelles une 
personne travaille sont très importantes pour ce qui 
est de façonner l'ensemble des aspects 
psychologiques, émotionnels et physiques de sa 
dignité et du respect qu'elle a d'elle-même »192. 

 
Finalement, il est important de se rappeler que l’approche 

systémique est bénéfique pour l’employeur tout autant que 
l’employé. De nombreuses recherches font un lien direct entre 
certaines caractéristiques propres à un milieu de travail et le 
développement de troubles de santé mentale chez les 
travailleurs193. Les déboursements servant à améliorer un 
environnement de travail constituent un investissement qui 
fortifieront l’entreprise et qui serviront à tous les employés. De 
nouvelles politiques de promotion de la santé mentale 
contribueraient à contrer la stigmatisation des troubles de santé 
mentale, à optimiser les rapports entre les membres d’une équipe 
et à promouvoir l’attachement des employés à leur environnement 
de travail194. L’amélioration de l’hygiène de travail pourrait avoir 
un impact positif sur la productivité d’une entreprise (notamment 
en réduisant les taux d’absentéisme195), sur les relations 
interpersonnelles de ses membres et sur les taux de rétention de 
ceux-ci196. 
 

 
192 Renvoi relatif à la Public Service Employee Relations Act (Alb), [1987] 1 RCS 
313, 1987 CanLII 88 au para 91 
193 Laflamme et Robitaille, supra note 112 à la p 396. 
194 Lanthier-Riopel, supra note 31 à la p 31. 
195 Lanthier-Riopel, supra note 31 à la p p 32. 
196 Laflamme et Robitaille, supra note 112 à la p 400. 
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Conclusion 
 

Bien que le droit de l’emploi et du travail ait été modernisé 
par des décisions récentes, de nombreuses lacunes existent 
toujours. Le principe d’égalité réelle a été déclaré comme étant le 
pilier de ce domaine de droit, mais reste un objectif à atteindre 
en pratique. Pour cela, l’approche systémique doit être mise de 
l’avant par les tribunaux québécois dans l’évaluation de situations 
de discrimination ainsi que dans l’accord de recours aux victimes 
de discrimination. Les tribunaux doivent se détacher des idées 
préconçues sur la santé mentale et doivent questionner les 
coutumes juridiques au lieu de les appliquer par habitude. Les 
personnes souffrant d’un handicap en santé mentale ont déjà la 
lourde responsabilité de faire valoir leurs droits lorsque des 
mécanismes de prévention de la discrimination ne sont pas 
implémentés; il faut donc que leur parcours dans le système 
judiciaire soit conclusif. La prévention des troubles de santé 
mentale est, parallèlement, un aspect qui mérite d’être mieux 
étudié. Le Québec peut prendre exemple, notamment, sur les 
mécanismes de gestion des risques du manuel d’orientation sur le 
stress au travail de la Commission européenne197. 
 

Évidemment, les accommodements dans les milieux du 
travail sont complexes car ils relèvent d’un balancier entre les 
droits et intérêts de l’employeur et les droits et intérêts de 
l’employé. Une analyse plaçant systématiquement les intérêts de 
l’employé avant ceux de l’employeur serait biaisée et 
unidimensionnelle. Il est nécessaire d’empêcher le préjudice indu 
à l’une des parties et de s’adonner à une analyse approfondie 
des normes et des règles dominant le droit du travail et de 
l’emploi. Les employés d’une entreprise ne sont pas des objets 
interchangeables au premier contretemps mais des personnes 
nécessitant parfois des accommodements pour pourvoir s’intégrer 
à un milieu. L’approche systémique permet d’offrir un 
environnement de travail plus conciliant et inclusif à tous, ce qui 
comporte des avantages pour l’employeur et l’employé. Les 
connaissances sociologiques, légales et scientifiques que nous 
avons acquises avec le temps devraient nous guider dans cet 
exercice du balancier.  
 
D’autres éléments de l’accommodement des troubles de santé 
mentale dans le droit du travail n’ont pu être abordées dans cette 

 
197 Laflamme, « protection » supra note 182 aux p 122-125. 
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recherche. Les rechutes, récidives ou aggravations des troubles 
de santé mentale, les clauses de dernière chance ou de renvoi 
automatique ou bien le harcèlement psychologique et sexuel sont 
quelques exemples de questions qui méritent d’être approfondies. 
Le respect de la vie privée et les questionnaires médicaux à 
l’embauches sont également des thèmes intéressant à considérer. 
Ces questions sont particulièrement pressantes dans l’optique de 
la COVID-19, qui peut laisser les travailleurs québécois plus 
psychologiquement vulnérables. Les nombreuses discussions que 
suscite le contexte actuel nous permettent d’espérer un vent de 
modernisation du droit du travail et de l’emploi au Québec. 
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